
 

Résol
matiè
risque
matiè

Les au
politiqu
Déclara
Manife
résolut
questio
engage

Les po
respect
cohésio
niveaux
doivent
pour la
s’attach
des ris
risque 
europé

La sant
locales 
façon tr
besoins
que cel

 

Les dro

             
1  www.pr
2 www.efu
3 www.efu

ution du
re de tox
es et de
re de tox

utorités lo
ue en mati
ation de P
ste de l’Ef

tion, le co
on, rappel
ements et r

litiques su
te dans un
on sociale. 
x de gouve
t viser à ré

a société lié
hent tout p
ques qui s
(SCMR), q
ens.  

té et la séc
et régiona

rès concrèt
s de la pop
lui des usa

ogues, un 

                  
raguedeclarat

fus.eu/fr/topic
fus.eu/fr/resou

u comité 
xicomani
 la non-

xicomani

ocales euro
ière de dro

Prague1, la 
fus Coprod

omité exéc
ler certain
recommand

ur la drogu
ne mesure
 Elles doiv

ernance loc
éduire la d
és au trafic
particulière
soient inté
qui ont dé

curité publi
ales. Nous
te et expér
pulation e

agers de dro

enjeu clé 

                   
ion.com/en/  
cs/risks-forms
urces/publica

Ré

exécutif
ies fondé
-discrim
ie de l'Un

opéennes 
gues au tr
résolution

uire les po
cutif de l'E
nes prises 
dations po

ue doivent
e égale les
vent aussi ê
cal, régiona

demande et
c et à la co
ement au d
égrées et a
éjà donné 

iques sont
 devons tr

rimenter de
n général 
ogue.  

de sécurit

s-of-crime/su
ations/efus/37

soluti
Adoptée 

>>>

 

f de l'Efu
ée sur le
ination
nion euro

ont expri
ravers de p
n Démocra
litiques de 
Efus souh
 de posit

our les proc

t être fond
s principes
être fondée
al et intern
t l’offre de

onsommati
développem
au rôle des
des résult

t particuliè
ravailler à 
es mesures
et de grou

té urbaine

ubstance-abus
779/  

on du 
à Amiens, 

>>>>>>>>

us pour u
s princip
et aligné
opéenne

imé leur 
plusieurs te
atie, villes 
sécurité u

aite réaffir
tion clés 
chaines an

dées sur u
s de préve
es sur une 
national, la
e drogue to
ion. Les au
ment de str
s salles de
tats prome

rement im
mieux inté
s innovant
upes partic

e, et le rôle

e/efus/1957/

 

comit
le 27 novem

>>>>>>>>

une polit
pes de la
ée sur la
.  

position c
extes impo

et drogue
rbaine3. Av
rmer l'imp
et propos
nées.  

une approc
ention, de 
coopératio

a police et 
out en rédu
utorités loc
ratégies loc
e consomm
etteurs dan

mportantes 
égrer ces d
es pour mi

culièremen

e des autor

/  

té exéc
mbre 2018

>>>>> 

tique loc
a réductio
a stratég

commune 
ortants, tels
e2 de l'Efu
vec cette n
portance d
ser de no

che équilib
répressio

on solide e
la société 
uisant les 
cales et rég
cales de ré
mation à m
ns plusieu

pour les a
deux doma
ieux répon

nt vulnérab

rités local

1/4 

cutif 
8 

cale en 
on des 
gie en 

sur la 
s que la 

us et le 
nouvelle 
de cette 
ouveaux 

brée qui 
n et de 

entre les 
civile et 
risques 

gionales 
duction 

moindre 
urs pays 

utorités 
aines de 
ndre aux 
bles tels 

les 



2/4 
 

 Le trafic et la consommation de drogues légales et illégales sont des problèmes 
importants et délicats qui affectent la sécurité urbaine et la cohésion sociale au 
niveau local. Par ailleurs, le développement de contre-stratégies efficaces et 
intégrées a acquis une importance croissante dans les politiques de sécurité de 
nombreuses villes et régions européennes.  
Des études clés publiées en 2018, telles que le Rapport européen sur les 
drogues de l'Observatoire européen des drogues et des toxicomanies4 et le 
Rapport mondial sur les drogues de l'Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (UNODC)5, révèlent des tendances inquiétantes en matière 
de production, de trafic et de consommation de drogue et nous appellent à 
renforcer nos efforts communs. 

 Les autorités locales et régionales sont en première ligne lorsqu'il s'agit de 
faire face à ce problème mais les législations nationales, de même que 
certaines dispositions pénales sont restrictives ou obsolètes. De ce fait, elles 
limitent les options des autorités locales alors que la coopération avec les 
niveaux national et/ou européen est trop souvent limitée. Il est donc de plus 
en plus important que les autorités locales et régionales puissent bénéficier 
des meilleures conditions possibles pour faire face aux problèmes qui se 
posent sur leur territoire.  

 Les textes fondamentaux de l'UE en matière de drogue, notamment la 
Stratégie antidrogue 2013-20206 et le Plan antidrogue de l'UE 2017-20207, 
sont des documents détaillés qui proposent des avancées sur un certain 
nombre de thèmes clés tels que la réduction de la demande et de l'offre et la 
coopération internationale.  Pour le comité exécutif de l’Efus, les principes clés 
avancés dans ces documents sont  encore insuffisamment appliqués au niveau 
local. L’Efus souhaite que le rôle clé des autorités locales et des organisations 
de la société civile soit valorisé afin de participer aux ambitions exprimées 
dans ces documents stratégiques. 

  

Des partenariats pluridisciplinaires locaux et régionaux pour réduire les risques 

 Il ne faut pas considérer une politique sur la drogue uniquement du point de 
vue de la santé publique ou de la sécurité publique.  Pour que les interventions 
soient réussies, les deux approches doivent être intégrées et combinées. Les 
départements et services municipaux qui interviennent dans ces deux 
domaines doivent coopérer étroitement et développer une compréhension 
partagée des problèmes et des stratégies mises en œuvre. 

                                                 
4 www.emcdda.europa.eu/system/files/publications/8585/20181816_TDAT18001FRN_PDF.pdf  
5 www.unodc.org/unodc/fr/press/releases/2018/June/world-drug-report-2018_-opioid-crisis--prescription-
drug-abuse-expands-cocaine-and-opium-hit-record-highs.html  
6 www.consilium.europa.eu/fr/documents-publications/publications/european-union-drugs-strategy-2013-
2020/  
7 www.eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52017XG0705(01)&from=HU  
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 Les politiques sur la drogue doivent être pragmatiques et chercher à réduire les 
risques que posent les drogues en matière de santé, de bien-être social et de 
sécurité des individus, des communautés et de la société. Elles doivent être 
élaborées en tenant compte des besoins sur le terrain, spécifiques à chaque 
territoire. Elles doivent chercher à faire participer activement les habitants et à 
protéger les droits fondamentaux de tous les groupes et individus concernés, 
notamment les plus vulnérables. Plus particulièrement, les usagers de drogues 
doivent être associés au développement de ces stratégies.  

 Un large éventail d'acteurs locaux – notamment les forces de police, la Justice, 
les organisations de la société civile, les services de santé et le secteur éducatif 
– doit être impliqué dans les stratégies locales de réduction des risques afin 
d'en garantir l'acceptation et l'efficacité. Les autorités locales sont dans une 
position privilégiée pour coordonner et diriger une telle coproduction.  

  

Les salles de consommation à moindre risque comme outil pour améliorer la 
sécurité urbaine 

 De nombreuses collectivités membres de l'Efus et au-delà constatent que les 
salles de consommation à moindre risque se sont avérées être des outils 
efficaces pour améliorer la santé et la sécurité publiques au niveau local. En 
effet, elles contribuent à prévenir les décès liés aux drogues, la transmission de 
virus transmis par le sang tels que le VIH ou l'hépatite C, et elles réduisent les 
nuisances publiques. Elles constituent un moyen efficace de toucher et de 
rester en contact avec des populations-cibles en situation d'extrême 
marginalisation. Elles n'encouragent pas l'usage de drogue.8     

 Pour le comité exécutif de l’Efus, les débats idéologiques autour des salles de 
consommation à moindre risque ne font pas avancer les choses. L’Efus prône 
une évaluation exhaustive des besoins locaux et des conditions de succès tout 
en procédant à des évaluations scientifiques des modes opératoires et des 
impacts. Les recherches menées par l'Observatoire européen des drogues et 
des toxicomanies et d'autres instituts de recherche sont riches d'enseignement 
et doivent être renforcées. 

 Les autorités locales ont un rôle clé à jouer pour accompagner les salles de 
consommation et faire en sorte qu'elles soient bien gérées et acceptées par les 
habitants. Pour ce faire,  les autorités locales ont besoin d'être soutenues et 
conseillées pour concevoir et gérer une salle de consommation qui 
corresponde aux besoins locaux. Il s’agit également de contrôler et de mesurer 
l’impact sur la sécurité et la santé publiques. 

                                                 
8 Voir Observatoire européen des drogues et des toxicomanies, Salles de consommation de drogues: un aperçu de 
l'offre et des réalités - www.emcdda.europa.eu/topics/pods/drug-consumption-rooms_fr  
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 Les législations nationales devraient, le cas échéant, être adaptées afin de 
permettre aux autorités locales d'élaborer une stratégie qui corresponde aux 
besoins et aux contextes propres à leur territoire et inclure tous les outils 
disponibles qui soient fondés sur des données probantes.  

 
 
 
 
 

  

 


